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Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : société SOCARL - plainte (65)
II. Dossier : société MG 32 – plainte (32)
III. Dossier : M. RICAUD – plainte (65)
IV. Dossier : société FERROPEM – citation directe (65)
V. Dossier : permis d’aménager d’Arignac et de Surba – intervention volontaire (09)
I. Dossier : société SOCARL - plainte (65)
1.1 Rappel des faits :

La société exploite une carrière de calcaire sur la commune d’Agos-Vidalos par arrêté préfectoral d’autorisation modifié du 19 février 2003.

Dans un rapport daté du 22 novembre 2013, l’inspection des installations classées fait état de nombreuses non-conformités constatées le 10 octobre 2013, lors d’une inspection inopinée du site.

Les inspecteurs constatent globalement :

· De nombreuses non-conformités au règlement général des industries extractives (RGIE) qui ne nous concerne pas ;

· L’utilisation d’une piste d’accès pourtant interdite d’accès par arrêté préfectoral ;

· De nombreuses non-conformités à l’arrêté préfectoral d’autorisation modifié.

Dans son annexe, le rapport liste 48 non-conformités. On relèvera en ce qui nous concerne les suivantes :

· L’absence de dispositif de traitement des eaux de ruissèlement à l’est de l’installation ;

· L’absence de bâchage des véhicules à fort tonnage ;

· L’absence de mise sur rétention d’huiles usagées et d’un bac de vidange ;

· L’absence de contrôle de la qualité des eaux ;

· L’absence de kit antipollution dans les véhicules.

Ces manquements ont fait l’objet d’un arrêté de mise en demeure le 30 décembre 2013.

Il est proposé de porter plainte avec FNE Hautes-Pyrénées auprès de Mme le procureur de la République de Tarbes pour ces faits constitutifs de 5 contraventions de 5ème classe pour non-respect des prescriptions techniques d’un arrêté préfectoral d’autorisation.

1.2 
Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour porter plainte auprès de Mme le procureur de la République de Tarbes contre la société SOCARL pour 5 non-respects des prescriptions techniques applicables (dispositif traitement des eaux, absence de bâchage des eaux, absence de mise sur rétention, absence de contrôle de qualité des eaux, absence de kit anti-pollution) ; 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président de la fédération et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
II. Dossier : société MG32 – plainte (32)

2.1. Rappel des faits :

La société MG 32, sise au lieu-dit « Gachiot » à Lannepax, stocke depuis 2005 plusieurs centaines de mètres cubes de déchets d’amiante lié, constitués principalement de tôles ondulées de toiture.
L’exploitant a bénéficié le 04 mars 2009 d’un arrêté préfectoral portant autorisation d’une installation de stockage de déchets inertes (dont les déchets d’amiante liés).

Par arrêté ministériel du 12 mars 2012, le ministère a interdit le stockage des déchets d’amiante lié dans les installations de stockage de déchets inertes, suite à une condamnation de la France par la cour de justice de l’Union européenne.
Par courrier du 21 octobre 2013, l’exploitant demande le bénéficie de l’antériorité à l’inspection des installations classées en expliquant qu’il souhaite redémarer son activité de stockage de déchets d’aminate lié.

Or, l’inspection refuse ce bénéfice au motif de l’exploitant n’a jamais respecté l’arrêté ISDI en stockant notamment de manière anarchiste.

Le 18 octobre 2013, les inspecteurs de l’environnement constate que le stockage risque de porter atteinte à l’environnement (eau, sol…).
Le 25 novembre 2013, Monsieur le préfet met en demeure l’exploitant de déposer un dossier de régularisation ou d’enlever l’ensemble des déchets présents sur site.
L’inspection des installations classées nous a appelé à ce propos pour nous faire part des grandes difficultées qu’ils avaient avec cet exploitant.

Il est donc proposé, en l’absence de régularisation de l’exploitant dans le délai imparti, de porter plainte contre la société MG 32 auprès du procureur de la République d’Auch pour non-respect d’un arrêté de mise en demeure et exploitation sans autorisation d’une installation classée pour la protection de l’environnement.  
2.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour porter plainte contre la société MG32 auprès du procureur de la République d’Auch pour non-respect d’un arrêté de mise en demeure et exploitation sans autorisation d’une installation classée, à savoir ici une installation de stockage de déchets non dangereux (délits) ;

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
III. Dossier : M. RICAUD - plainte (65)
3.1. Rappel des faits :

Monsieur Anatole RICAUD exploite une installation d’élevage de 300 carnards en gavage et pré-gavage à Bordes (65190), bénéficiant d’un récépissé de déclaration en date du 16 septembre 2003.
Suite à une plainte déposé par riverain concernant les mauvaises odeurs émanant du ruisseau attenant au batiment d’exploitation, les inspecteurs de l’environnement (DDCSPP et l’ONEMA) se sont rendus sur place le 28 novembre 2013.

Ces derniers ont constaté :

· une pollution du ruisseau « de la Haute » par des effluents d’élevage (dépôt brunâtres et limoneux) provenant de l’exploitation de Monsieur RICAUD ;

· le débordement de la fosser à lisier provoquant un ruissellement vers le cours d’eau ;

· une activité de brûlage à l’air libre de canards ;

· l’absence de mise sur rétention des produits chimiques liquides et autres ;

· etc.

L’onema nous a précisé qu’une procédure était en cours devant le parquet de Tarbes.

Il est proposé de porter plainte contre M. RICAUD pour pollution des eaux d’un cours d’eau (délit) et non-respect des règles générales applicables à son activité (contraventions).

3.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour porter plainte contre Monsieur RICAUD auprès du procureur de la République de Tarbes pour pollution des eaux douces de surfaces (délit) non-respect des règles générales applicables (contraventions) :
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
IV. Dossier : société FERROPEM – citation directe (65)

4.1. Rappel des faits :

4.1.1. La société FERROPEM est spécialisée dans la fabrication de ferroalliages. L’unité dispose pour ce faire d’un four électrique de fabrication de ferro-silicium d’une puissance de 18 MW et de deux fours à induction.  Elle emploie actuellement 83 personnes. 

La société a fait l’objet de nombreux arrêtés de mise en demeure ces 4 dernières années :

· 26 juillet 2011 ;

· 23 janvier 2012 ;

· 20 avril 2012 ;

· 30 janvier 2014.

La société se retranche derrière la situation économique difficile qu’elle traverse pour justifier l’absence de respect de la réglementation.

De plus, les crues de juin 2013 ont impacté directement le site. Néanmoins, comme le rappelle les inspecteurs : « les dégâts subis par le site lors de la crue de juin 2013 ne peuvent justifier à eux seuls un si grand retard dans la prose en compte des remarques formulées lors de l’inspection de novembre 2012. » 

La société a fait l’objet de deux visites d’inspection ces deux dernières années.

4.1.2. La première, en date du 27 novembre 2012 a permis de constater 21 manquements. Les suivants nous concernent plus particulièrement :

· Le non-respect de l’arrêté de mise en demeure du 20 avril 2012 concernant l’absence de surveillance en continu des émissions du four (= délit);

· L’absence de réalisation d’une étude pour identifier les causes de l’explosion survenue le 16 mai 2012 (= contravention) ;

· Non-respect de l’arrêté de mise en demeure du 23 janvier 2012 concernant la vitesse minimale de rejet (= délit) ;

· Non-respect de l’arrêté préfectoral de mise en demeure du 23 janvier 2012 concernant la concentration mesurée à la sortie du concasseur primaire (=délit) ;

· Non-conformité concernant les valeurs limites pour les poussières au niveau du broyage emballage (=contravention) ;

· Non-conformité concernant la hauteur du rejet du concasseur primaire (=contravention) ;

· Non-respect de l’arrêté de mise en demeure du 26 juillet 2011 concernant le stockage de ferro-sillicium (=délit) ;

· Non-conformité concernant le stockage de déchets en zone non étanche en proximité immédiate du Gave de Pau (= contravention) ;

· Non-conformité concernant l’étude des émissions diffuses (= contravention)

· Non-conformité concernant le rejet des effluents du séparateur d’hydrocarbure (=contravention) ;

4.1.3. La deuxième visite, en date du 04 octobre 2013 a permis de constater 26 manquements, dont plusieurs identiques à l’inspection précédente. L’exploitant justifiant ces retards par le coût des mesures de régularisation. 

· Le non-respect de l’arrêté de mise en demeure du 20 avril 2012 concernant l’absence de surveillance en continu des émissions du four (= délit);

· L’absence de réalisation d’une étude pour identifier les causes de l’explosion survenue le 16 mai 2012 (= contravention) ;

· Non-respect de l’arrêté de mise en demeure du 23 janvier 2012 concernant la vitesse minimale de rejet (= délit) ;

· Non-conformité concernant les valeurs limites pour les poussières au niveau du broyage emballage (=contravention) ;

· Non-respect de l’arrêté de mise en demeure du 26 juillet 2011 concernant le stockage de ferro-sillicium (=délit) ;

· Non-conformité concernant le stockage de déchets en zone non étanche en proximité immédiate du Gave de Pau (= contravention) ;

Seules ces 6 infractions (3 délits et 3 contraventions) seront retenues.
La société FERROPEM ne respecte pas les prescriptions techniques et les règles générales applicables à son installation depuis 2010. Ces manquements s’illustrent par la prise de 4 arrêtés préfectoraux de mise en demeure par Monsieur le préfet des Hautes-Pyrénées. FERROPEM tente de justifier ces irrégularités par la situation économique que traverse son entreprise. Toutefois elle n’apporte aucun élément à ce propos. 

Compte-tenu des nombreuses infractions à la réglementation des installations classées commises par la société FERROPEM (26 lors de la dernière inspection), il est proposé de citer directement la SAS FERROPEM devant le tribunal correctionnel de Tarbes avec FNE Hautes-Pyrénées pour obtenir condamnation de 3 délits et 3 contraventions précitées ainsi que réparation du préjudice moral des associations FNE Midi-Pyrénées et Hautes-Pyrénées.

4.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour citer la société FERROPEM devant le tribunal correctionnel de Tarbes pour non-respect de trois arrêtés préfectoraux de mise en demeure (délits) et non-respect de 3 prescriptions techniques applicables à son installations (contraventions) ;
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
V. Dossier : permis d’aménager d’Arignac et Surba – intervention volontaire (09)
5.1. Rappel des faits :

La communauté de commune du Pays de Tarascon envisage la réalisation d’une zone d’activité économique (ZAE) dite de « Prat-Long », sur les communes d’Arignac, Surba et Tarascon-sur-Ariège.

Un arrêté portant déclaration d’utilité publique (DUP) le projet et déclarant cessible les parcelles, a été signé le 07 août 2006. Le 18 juillet 2007, ce même préfet a autorisé sur le territoire de Surba et d’Arignac, le lotissement d’un terrain au lieu-dit « Prat-Long ».

L’association A.C.D.E, Monsieur Maury et Madame Claustres ont alors contesté ces arrêtés devant le tribunal administratif de Toulouse.

Le 30 décembre 2013, le Conseil d’Etat a rendu deux décisions. L’une rejetant les pourvois du ministre de l’intérieur et de la communauté de communes du pays de Tarascon en ce qu’ils demandaient l’annulation de l’arrêté de cour administrative d’appel de Bordeaux annulant la déclaration d’utilité publique (N° 356338). L’autre, annulant l’arrêté de cette même Cour, en ce qu’il censurait le permis de lotir (N° 35672).
Le projet de « Prat-Long » se situe à l’intersection des trois communes, le long du cours d’eau de l’Ariège. Il est entouré par les ruisseaux de la Courbière et le Saurat. Ce site à l’intérêt de présenter plusieurs zonages environnementaux témoignant d’une importante richesse écologique (plusieurs sites natura 2000 et ZNIEFF).

Le 18 juillet 2012, la communauté de communes a déposé une nouvelle demande de permis d’aménager.

Ce projet, nécessitant la réalisation d’une étude d’impact, a donc fait l’objet d’une enquête publique du 26 janvier au 25 février 2013.

Par arrêté du 28 mars 2013, Monsieur le maire de Surba a accordé, au nom de l’Etat, le permis d’aménager à la communauté de communes du pays de Tarascon.

L’association A.C.D.E, Monsieur Maury et Madame Claustres ont déposé un nouveau recours en annulation contre le les permis d’aménager le 19 septembre 2013.

A la demande du Comité Ecologique Ariégeois, il est proposé de déposer deux mémoires en intervention volontaire à l’encontre de ces deux permis d’aménager (Arignac et Surba).
5.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer deux recours en intervention volontaire contre les permis d’aménager de Surba et d’Arignac devant le tribunal administratif de Toulouse ;
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Rémy MARTIN Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
